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PREMIÈRE PARTIE 
CODE D'ÉTHIQUE 
 

Article 1 – Préambule 
Le présent code d'éthique s'inscrit dans la volonté de La Voix de l'Immigrant (ci-après « LVI 

» ou « l'organisme ») de se doter d'un cadre de gouvernance conforme aux meilleures 

pratiques du secteur communautaire québécois. Il vise à établir les principes et les règles de 

conduite qui guident les actions de toutes les personnes associées à l'organisme. 

Ce code a été élaboré dans le cadre du mandat de renforcement de la gouvernance (Axe 1) 

réalisé par Rebusol Intelligence Inc. (REBINTEL), conformément aux recommandations du 

diagnostic de gouvernance (réf. DIAG-GOV-2026-001) et aux exigences des articles 61 et 62 

des règlements généraux révisés de 2026. 

L'organisme, constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., chap. C-

38), NEQ 1169345700, a pour mission de contribuer à l'établissement, à l'intégration 

socioéconomique et à l'épanouissement des personnes immigrantes et issues de la diversité. 

Article 2 – Objet 
Le code d'éthique a pour objet de : 

1. définir les valeurs fondamentales de l'organisme; 

2. établir les règles de conduite attendues de toutes les personnes visées; 

3. prévenir les situations contraires à l'éthique; 

4. renforcer la confiance des membres, des partenaires, des bailleurs de fonds et de la 

communauté envers l'organisme; 

5. assurer la transparence et l'intégrité dans la gouvernance et la gestion de l'organisme. 

Article 3 – Champ d'application 
Le présent code s'applique à : 

6. les membres du conseil d'administration (administrateurs et administratrices); 
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7. les officiers et officières de l'organisme; 

8. la direction générale; 

9. le personnel salarié (permanent, temporaire, contractuel); 

10. les stagiaires et bénévoles; 

11. toute personne agissant au nom ou pour le compte de l'organisme. 

Toute personne visée par le présent code (ci-après « personne visée ») est tenue d'en 

prendre connaissance, de signer la déclaration d'engagement prévue à l'annexe A et de 

s'engager à le respecter intégralement. 

Article 4 – Valeurs fondamentales 
L'organisme fonde son action sur les valeurs suivantes, qui constituent le socle de sa culture 

organisationnelle : 

4.1 Intégrité et honnêteté 
Agir avec droiture, transparence et sincérité en toutes circonstances. Être fidèle à la vérité 

dans les communications, les rapports et les interactions avec les parties prenantes. Ne 

jamais induire en erreur, directement ou indirectement, par des omissions ou des 

déclarations trompeuses. 

4.2 Respect et dignité 
Traiter chaque personne avec considération, courtoisie et respect de sa dignité inhérente. 

Promouvoir un environnement exempt de discrimination, de harcèlement et d'intimidation. 

Reconnaître la valeur de chaque individu, indépendamment de son origine, de sa culture, de 

sa langue, de sa religion, de son genre, de son orientation sexuelle, de son âge ou de toute 

autre caractéristique. 

4.3 Équité et justice sociale 
Agir de manière juste et impartiale dans toutes les décisions et interactions. Promouvoir 

l'accès équitable aux services et aux opportunités offertes par l'organisme. Veiller à ce que 

les processus décisionnels soient exempts de favoritisme, de népotisme et de partialité. 

4.4 Responsabilité et reddition de comptes 
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Assumer la responsabilité de ses actions, de ses décisions et de leurs conséquences. Rendre 

compte de la gestion des ressources humaines, financières et matérielles confiées à 

l'organisme. Exercer une gestion rigoureuse et transparente, conforme aux attentes des 

bailleurs de fonds et de la communauté. 

4.5 Solidarité et inclusion 
Favoriser la participation de toutes les communautés et valoriser la diversité sous toutes ses 

formes. Agir dans un esprit de collaboration, d'entraide et de soutien mutuel. Reconnaître 

l'interdépendance des personnes et des communautés dans la poursuite du bien commun. 

4.6 Confidentialité et discrétion 
Protéger les renseignements personnels et confidentiels obtenus dans l'exercice des 

fonctions. Ne pas divulguer les informations privilégiées à des fins personnelles ou au 

bénéfice de tiers non autorisés. Respecter les obligations découlant de la Loi sur la protection 

des renseignements personnels dans le secteur privé et des politiques internes applicables. 

4.7 Engagement communautaire 
Agir dans l'intérêt supérieur de l'organisme et des communautés desservies. Placer la 

mission de l'organisme au cœur de toutes les décisions et actions. Contribuer activement au 

rayonnement et à la pérennité de l'organisme. 

Article 5 – Règles de conduite générales 
5.1 Conduite personnelle et professionnelle 
Toute personne visée doit : 

● agir avec compétence, diligence et professionnalisme dans l'exercice de ses fonctions; 

● éviter toute situation susceptible de compromettre l'intégrité ou la réputation de 

l'organisme; 

● se conformer aux lois, règlements et politiques applicables, tant fédéraux, 

provinciaux que municipaux; 



pg. 8 
 

● signaler toute situation irrégulière ou contraire à l'éthique, conformément au 

mécanisme de signalement prévu à l'article 8 du présent code. 

5.2 Relations interpersonnelles 
Toute personne visée doit : 

● maintenir des rapports respectueux, courtois et professionnels avec l'ensemble des 

parties prenantes; 

● ne tolérer aucune forme de discrimination, de harcèlement, d'intimidation ou de 

violence, qu'elle soit physique, verbale, psychologique ou sexuelle; 

● favoriser la collaboration, la communication ouverte et le travail d'équipe; 

● respecter les différences culturelles, linguistiques, religieuses et identitaires dans 

toutes les interactions. 

5.3 Utilisation des ressources 
Toute personne visée doit : 

● utiliser les ressources de l'organisme (financières, matérielles, technologiques, 

informationnelles) de manière responsable et exclusivement aux fins de la réalisation 

de la mission; 

● ne pas utiliser les biens, les services, les équipements ou les installations de 

l'organisme à des fins personnelles, sauf autorisation expresse de la direction 

générale; 

● protéger les actifs de l'organisme contre le gaspillage, la perte, le vol, la détérioration 

ou l'utilisation abusive. 

5.4 Communications et représentation publique 
Les règles suivantes s'appliquent en matière de communications : 
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● les communications officielles au nom de l'organisme sont réservées aux personnes 

autorisées, soit la présidence du conseil d'administration, la direction générale ou 

toute personne désignée comme porte-parole; 

● toute prise de position publique en lien avec les activités de l'organisme doit être 

conforme aux orientations adoptées par le conseil d'administration; 

● sur les médias sociaux et dans les communications personnelles, chaque personne 

visée doit distinguer clairement ses opinions personnelles des positions officielles de 

l'organisme; 

● aucune personne visée ne doit diffuser de propos susceptibles de porter atteinte à la 

réputation ou à la crédibilité de l'organisme. 

5.5 Cadeaux, avantages et hospitalité 
Les personnes visées ne doivent ni solliciter ni accepter de cadeaux, avantages, faveurs ou 

marques d'hospitalité qui pourraient influencer ou paraître influencer leur jugement ou 

leurs décisions dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les règles suivantes s'appliquent : 

12. les cadeaux ou marques d'hospitalité de valeur modeste, inférieure à cent dollars 

(100 $), offerts dans le cadre normal des relations professionnelles sont permis, à la 

condition d'être déclarés à la direction générale si leur valeur excède cinquante 

dollars (50 $); 

13. tout cadeau ou avantage dont la valeur excède cent dollars (100 $) doit être décliné 

poliment ou, si les circonstances ne le permettent pas, remis à l'organisme; 

14. les avantages en espèces ou les équivalents en espèces (cartes-cadeaux, bons d'achat) 

ne sont jamais acceptables, quelle que soit leur valeur; 

15. en cas de doute quant à l'acceptabilité d'un cadeau ou d'un avantage, la personne 

visée doit consulter la direction générale avant de l'accepter. 

5.6 Confidentialité 
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Les personnes visées sont tenues à la confidentialité des renseignements obtenus dans 

l'exercice de leurs fonctions, incluant notamment : 

● les délibérations du conseil d'administration et de ses comités; 

● les dossiers personnels des membres, des bénéficiaires et du personnel; 

● les informations financières, budgétaires et stratégiques de l'organisme; 

● les projets, les partenariats et les négociations en cours; 

● tout autre renseignement désigné comme confidentiel par l'organisme. 

Cette obligation de confidentialité survit à la cessation des fonctions de la personne visée, 

quel que soit le motif de cette cessation. 

La divulgation de renseignements confidentiels n'est permise que dans les cas suivants : 

16. lorsque la loi l'exige expressément; 

17. lorsque le conseil d'administration l'autorise expressément par résolution; 

18. lorsque la divulgation est nécessaire dans le cadre d'un signalement fait de bonne foi 

conformément à l'article 8. 

Article 6 – Règles spécifiques aux administrateurs et 
administratrices 
6.1 Obligations fiduciaires 
Chaque administrateur et administratrice est tenu(e) aux obligations fiduciaires suivantes : 

● Devoir de loyauté : agir dans l'intérêt exclusif de l'organisme et de sa mission, et non 

dans son intérêt personnel ou celui de tiers. Placer les intérêts de l'organisme au-

dessus de tout autre intérêt. 

● Devoir de prudence : exercer ses fonctions avec le soin, la diligence et la compétence 

dont ferait preuve une personne raisonnablement prudente placée dans les mêmes 

circonstances. S'informer adéquatement avant toute prise de décision. 
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● Devoir d'obéissance : respecter les lois applicables, les lettres patentes, les 

règlements généraux et les politiques de l'organisme. Agir dans les limites des 

pouvoirs conférés par les documents constitutifs. 

6.2 Indépendance de jugement 
En matière d'indépendance de jugement : 

● chaque administrateur ou administratrice exerce un jugement indépendant et 

objectif sur toute question soumise au conseil; 

● les décisions sont prises dans l'intérêt de l'organisme et de sa mission, sans 

considération d'intérêts personnels, familiaux, professionnels ou externes; 

● aucune pression externe, qu'elle provienne de membres, de partenaires, de bailleurs 

de fonds ou de toute autre partie, ne peut être exercée sur un membre du conseil dans 

l'exercice de ses fonctions; 

● tout membre du conseil qui se sent soumis à une pression indue doit le signaler au 

président ou à la présidente du conseil. 

6.3 Participation et engagement 
Chaque administrateur ou administratrice s'engage à : 

● assister régulièrement aux réunions du conseil d'administration et aux assemblées 

générales; 

● se préparer adéquatement en prenant connaissance de la documentation fournie 

avant chaque réunion; 

● participer activement aux délibérations et aux travaux des comités auxquels il ou elle 

est affecté(e); 

● informer le conseil de toute absence prévisible et fournir une justification 

raisonnable; 

● respecter les dispositions relatives à l'assiduité prévues aux règlements généraux de 

l'organisme. 
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Article 7 – Règles spécifiques au personnel et aux 
bénévoles 
7.1 Obligations professionnelles 
Le personnel salarié, les stagiaires et les bénévoles doivent : 

● accomplir leurs tâches avec compétence, diligence et professionnalisme; 

● respecter les directives de la direction générale et les politiques de l'organisme; 

● agir dans l'intérêt des bénéficiaires et de la mission de l'organisme; 

● maintenir et développer leurs compétences professionnelles par la formation 

continue; 

● collaborer de manière constructive avec les collègues et les partenaires. 

7.2 Relations avec les bénéficiaires 
Dans leurs interactions avec les bénéficiaires, les personnes visées doivent : 

● respecter la dignité, l'autonomie et les droits fondamentaux des bénéficiaires; 

● offrir des services de qualité, de manière équitable et sans discrimination; 

● protéger la confidentialité des renseignements personnels des bénéficiaires 

conformément aux lois applicables; 

● éviter toute relation de dépendance, d'exploitation ou d'abus de pouvoir; 

● maintenir des limites professionnelles claires dans les relations avec les bénéficiaires. 

Article 8 – Mécanisme de signalement et de 
dénonciation 
Toute personne visée par le présent code qui constate ou soupçonne raisonnablement une 

violation des dispositions du présent code, des politiques de l'organisme ou des lois 

applicables peut la signaler conformément aux modalités suivantes : 

19. Signalement à la direction générale : Le signalement est adressé à la direction 

générale, qui est responsable de son traitement et de son suivi. 
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20. Signalement au président ou à la présidente du CA : Si la direction générale est 

impliquée dans la situation signalée, ou si la personne estime que la direction 

générale ne peut traiter le signalement de manière impartiale, le signalement est 

adressé directement au président ou à la présidente du conseil d'administration. 

21. Confidentialité : Les signalements sont traités avec la plus grande diligence, 

impartialité et discrétion. L'identité de la personne ayant fait le signalement est 

protégée dans la mesure permise par la loi. 

22. Protection contre les représailles : Aucune mesure de représailles, directe ou 

indirecte, ne sera exercée contre une personne qui fait un signalement de bonne foi. 

Toute mesure de représailles constitue elle-même une violation grave du présent 

code. 

23. Signalements de mauvaise foi : Les signalements faits de mauvaise foi, dans le but 

de nuire à autrui ou de manière frivole, constituent une violation du présent code et 

sont passibles des sanctions prévues à l'article 9. 

Article 9 – Manquements et sanctions 
Tout manquement au présent code d'éthique peut entraîner des mesures proportionnelles à 

la gravité de la situation, à la récurrence du comportement et aux circonstances atténuantes 

ou aggravantes : 

24. Pour les administrateurs et administratrices : rappel à l'ordre verbal ou écrit, 

suspension temporaire du droit de vote, demande formelle de démission, destitution 

conformément aux dispositions des règlements généraux de l'organisme. 

25. Pour le personnel salarié : application de la politique sur les mesures disciplinaires 

(résolution LVI-20191015-3), pouvant aller de l'avertissement verbal au 

congédiement pour cause juste et suffisante. 

26. Pour les bénévoles et stagiaires : avertissement verbal ou écrit, suspension 

temporaire ou cessation définitive de l'engagement bénévole ou du stage. 
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27. Pour toute personne visée : l'organisme se réserve le droit d'entreprendre tout 

recours civil ou de déposer toute plainte pénale que la loi prévoit. 

L'application des sanctions relève de la direction générale pour le personnel, les bénévoles 

et les stagiaires, et du conseil d'administration pour les administrateurs et administratrices 

et la direction générale. 

Article 10 – Engagement et déclaration 
Chaque personne visée par le présent code est tenue de signer une déclaration d'engagement 

(annexe A) attestant : 

28. qu'elle a pris connaissance du code d'éthique et de la politique de gestion des conflits 

d'intérêts; 

29. qu'elle s'engage à respecter les principes, les valeurs et les règles qui y sont énoncés; 

30. qu'elle comprend que tout manquement peut entraîner des mesures 

proportionnelles. 

La déclaration d'engagement est signée : 

● lors de l'entrée en fonction de la personne visée; ou 

● au moment de l'adoption du présent code pour les personnes déjà en fonction. 

La direction générale est responsable de la conservation des déclarations d'engagement 

signées. 

 

Document confidentiel – POL-ETH-2026-001 
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DEUXIÈME PARTIE 
POLITIQUE DE GESTION DES CONFLITS 
D'INTÉRÊTS 
 

Article 11 – Préambule 
La présente politique complète les dispositions de l'article 32 des règlements généraux 

révisés de La Voix de l'Immigrant (2026) et du chapitre 6 du code d'éthique (première partie 

du présent document). Elle établit les procédures détaillées de prévention, de déclaration et 

de gestion des situations de conflits d'intérêts au sein de l'organisme. 

L'adoption de cette politique répond aux recommandations formulées dans le diagnostic de 

gouvernance (réf. DIAG-GOV-2026-001), qui avait identifié le caractère insuffisant de 

l'ancienne clause sur les conflits d'intérêts (ancien Art. 23) et la nécessité de se doter d'une 

politique détaillée et autonome. 

Article 12 – Objet 
La présente politique vise à : 

31. définir les types de conflits d'intérêts susceptibles de survenir dans le contexte des 

activités de l'organisme; 

32. établir les obligations de déclaration incombant à chaque personne visée; 

33. prévoir les mécanismes de gestion des situations de conflit d'intérêts; 

34. maintenir un registre des intérêts déclarés et des conflits identifiés; 

35. protéger l'intégrité des processus décisionnels de l'organisme et la confiance du 

public. 

Article 13 – Champ d'application 
La présente politique s'applique à l'ensemble des personnes visées par le code d'éthique, 

telles que définies à l'article 3 du présent document, soit : 

36. les membres du conseil d'administration (administrateurs et administratrices); 
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37. les officiers et officières de l'organisme; 

38. la direction générale; 

39. le personnel salarié (permanent, temporaire, contractuel); 

40. les stagiaires et bénévoles; 

41. toute personne agissant au nom ou pour le compte de l'organisme. 

Article 14 – Définitions 
Aux fins de la présente politique, les termes suivants ont le sens qui leur est attribué ci-après : 

14.1 Conflit d'intérêts réel 
Situation dans laquelle une personne visée a un intérêt personnel, financier, professionnel 

ou familial qui entre en conflit direct avec les intérêts de l'organisme et qui influence ou 

pourrait raisonnablement influencer l'exercice impartial de ses fonctions ou de ses 

responsabilités. 

14.2 Conflit d'intérêts apparent 
Situation dans laquelle une personne raisonnable et bien informée pourrait conclure que la 

personne visée se trouve en situation de conflit d'intérêts, même si ce n'est pas réellement 

le cas. L'apparence de conflit est traitée avec la même rigueur qu'un conflit réel. 

14.3 Conflit d'intérêts potentiel 
Situation dans laquelle une personne visée a un intérêt personnel qui pourrait 

raisonnablement, dans un avenir prévisible, entrer en conflit avec les intérêts de l'organisme 

si certaines conditions venaient à se matérialiser. 

14.4 Intérêt personnel 
Comprend tout intérêt financier, commercial, professionnel, familial ou amical, direct ou 

indirect, qui pourrait influencer le jugement, les décisions ou les actions d'une personne 

visée. L'intérêt peut être de nature pécuniaire ou non pécuniaire. 

14.5 Personne liée 
Aux fins de la présente politique, constitue une personne liée : 
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42. le conjoint ou la conjointe, de fait ou de droit; 

43. un membre de la famille immédiate (parents, enfants, frères, sœurs); 

44. un associé ou une associée en affaires; 

45. toute personne avec laquelle la personne visée entretient une relation personnelle, 

financière ou professionnelle susceptible d'influencer son jugement. 

Article 15 – Exemples de situations de conflit 
d'intérêts 
Sans limiter la portée générale de la définition, constituent notamment des situations de 

conflit d'intérêts : 

46. un administrateur ou une administratrice dont l'entreprise ou la société 

soumissionne pour un contrat de services ou de fournitures avec l'organisme; 

47. un membre du conseil d'administration dont le conjoint ou la conjointe, un enfant ou 

un membre de la famille immédiate est embauché(e) par l'organisme ou sollicite un 

emploi auprès de celui-ci; 

48. un membre du personnel qui oriente des bénéficiaires vers les services 

professionnels d'un proche, d'un associé ou d'une personne avec laquelle il ou elle 

entretient un lien financier; 

49. un administrateur ou une administratrice qui siège simultanément au conseil 

d'administration d'un organisme concurrent, partenaire ou bailleur de fonds de 

l'organisme; 

50. la direction générale qui détient un intérêt financier, direct ou indirect, dans une 

entreprise fournissant des biens ou des services à l'organisme; 

51. un membre du conseil d'administration qui utilise des informations confidentielles 

de l'organisme à des fins personnelles ou au bénéfice de tiers; 

52. un membre du personnel qui accepte des cadeaux, des avantages ou des marques 

d'hospitalité d'un fournisseur au-delà de la valeur permise par l'article 5.5 du code 

d'éthique; 
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53. un administrateur ou une administratrice qui intervient, directement ou 

indirectement, dans un processus d'embauche, de promotion ou d'attribution de 

contrat au bénéfice d'un proche ou d'une personne liée. 

 

NOTE IMPORTANTE 

Cette liste est fournie à titre indicatif et n'est pas exhaustive. Toute personne visée est 

invitée à consulter la direction générale ou le président ou la présidente du conseil 

d'administration en cas de doute quant à l'existence d'un conflit d'intérêts. 

 

Article 16 – Obligations de déclaration 
16.1 Déclaration annuelle d'intérêts 
Chaque administrateur ou administratrice et chaque membre de la direction signe 

annuellement une déclaration d'intérêts (annexe B) dressant la liste de : 

54. ses fonctions, mandats et engagements dans d'autres organismes, entreprises ou 

associations; 

55. ses intérêts financiers ou commerciaux pertinents, y compris les participations dans 

des entreprises susceptibles de transiger avec l'organisme; 

56. les liens familiaux ou personnels avec des membres du personnel, du conseil 

d'administration ou des fournisseurs de l'organisme; 

57. tout autre élément pertinent susceptible de créer une situation de conflit d'intérêts. 

La déclaration est remise au secrétaire ou à la secrétaire du conseil d'administration au plus 

tard trente (30) jours après l'entrée en fonction et est renouvelée annuellement, au plus tard 

le 31 mars de chaque année. 

16.2 Déclaration ponctuelle 
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En plus de la déclaration annuelle, toute personne visée doit déclarer sans délai toute 

nouvelle situation de conflit d'intérêts, réel, apparent ou potentiel, qui survient en cours de 

mandat ou d'emploi. 

La déclaration ponctuelle peut être faite : 

● verbalement, lors d'une réunion du conseil d'administration ou d'un comité (la 

déclaration est alors consignée au procès-verbal); 

● par écrit, à l'aide du formulaire prévu à l'annexe C. 

Toute déclaration verbale doit être confirmée par écrit dans un délai raisonnable. 

16.3 Obligation proactive 
Toute personne visée a l'obligation de s'interroger de manière proactive sur l'existence 

possible de conflits d'intérêts avant de participer à toute délibération, décision ou action 

susceptible de la placer en situation de conflit. 

En cas de doute sur l'existence ou la nature d'un conflit d'intérêts, la personne doit le signaler 

et demander un avis à la direction générale ou au président ou à la présidente du conseil 

d'administration, selon le cas. 

Article 17 – Procédure de gestion des conflits 
d'intérêts 
17.1 Au niveau du conseil d'administration 
Lorsqu'un conflit d'intérêts est déclaré ou identifié lors d'une réunion du conseil 

d'administration ou d'un comité, la procédure suivante s'applique : 

 
Étape Action Responsable 

Étape 
1 

Divulgation : La personne concernée divulgue la nature du 
conflit d'intérêts, verbalement et par écrit, dès qu'elle en a 
connaissance ou dès que le sujet est inscrit à l'ordre du jour. 

Personne en 
conflit 

Étape 
2 

Inscription au procès-verbal : Le ou la secrétaire inscrit la 
déclaration de conflit d'intérêts et les mesures prises au 
procès-verbal de la réunion. 

Secrétaire du CA 
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Étape Action Responsable 

Étape 
3 

Retrait : La personne concernée se retire de la salle de 
réunion (ou du canal de communication virtuel) pendant les 
délibérations et le vote sur la question visée par le conflit. 

Personne en 
conflit 

Étape 
4 

Délibération : Le conseil d'administration délibère et vote 
en l'absence de la personne en conflit. Le quorum est 
recalculé en conséquence. 

Conseil 
d'administration 

Étape 
5 

Documentation : La décision est inscrite au procès-verbal et 
au registre des conflits d'intérêts prévu à l'article 18. 

Secrétaire du CA 

 

17.2 Au niveau du personnel et des bénévoles 
Lorsqu'un conflit d'intérêts est identifié chez un membre du personnel ou un bénévole, la 

procédure suivante s'applique : 

 
Étape Action Responsable 

Étape 
1 

Déclaration : La personne concernée déclare le conflit 
d'intérêts à la direction générale, par écrit, à l'aide du formulaire 
prévu à l'annexe C. 

Personne en 
conflit 

Étape 
2 

Évaluation : La direction générale évalue la situation, avec 
consultation du conseil d'administration si elle le juge 
nécessaire ou si la situation le requiert. 

Direction 
générale 

Étape 
3 

Mesures correctives : La direction générale détermine et met 
en œuvre les mesures appropriées : retrait du dossier, 
réaffectation des tâches, encadrement renforcé ou toute autre 
mesure jugée nécessaire. 

Direction 
générale 

Étape 
4 

Documentation : La situation et les mesures prises sont 
documentées au dossier de la personne et au registre des 
conflits d'intérêts. 

Direction 
générale 

 

17.3 Conflit impliquant la direction générale 
Lorsque le conflit d'intérêts implique la direction générale : 

58. la déclaration est faite directement au président ou à la présidente du conseil 

d'administration; 
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59. le président ou la présidente évalue la situation et détermine les mesures 

appropriées, en consultation avec le comité exécutif ou le conseil d'administration 

selon la gravité de la situation; 

60. la direction générale se retire de toute délibération ou décision relative à la question 

visée par le conflit; 

61. les mesures prises sont documentées et inscrites au registre des conflits d'intérêts. 

Article 18 – Registre des conflits d'intérêts 
Le secrétaire ou la secrétaire du conseil d'administration tient un registre confidentiel des 

conflits d'intérêts comprenant : 

62. les déclarations annuelles d'intérêts de chaque administrateur ou administratrice et 

de chaque membre de la direction; 

63. les déclarations ponctuelles de conflits d'intérêts; 

64. les décisions prises par le conseil d'administration ou la direction générale 

relativement à chaque situation; 

65. les mesures correctives appliquées. 

Le registre est accessible aux membres du conseil d'administration, sur demande, et peut 

être consulté dans le cadre de vérifications ou d'audits de conformité. 

Le registre est conservé pendant une période minimale de sept (7) ans après la dernière 

inscription. 

Article 19 – Conflit d'intérêts permanent 
Lorsqu'un conflit d'intérêts est de nature permanente ou récurrente et qu'il rend impossible 

l'exercice impartial des fonctions de la personne visée, les mesures suivantes s'appliquent : 

66. le conseil d'administration évalue la situation et détermine si la personne peut 

continuer à exercer ses fonctions, sous réserve de conditions particulières; 

67. si le conflit ne peut être géré par des mesures d'encadrement, la personne visée doit 

remettre sa démission du conseil d'administration ou de ses fonctions; 
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68. à défaut de démission volontaire, le conseil d'administration peut procéder à la 

destitution conformément aux dispositions des règlements généraux. 

Article 20 – Manquements 
Le non-respect des obligations prévues dans la présente politique constitue un manquement 

grave pouvant entraîner les conséquences suivantes : 

69. Pour les administrateurs et administratrices : suspension du droit de vote, 

demande formelle de démission, destitution conformément aux règlements 

généraux. 

70. Pour le personnel salarié : application de la politique de mesures disciplinaires 

(résolution LVI-20191015-3), pouvant aller de l'avertissement au congédiement. 

71. Pour toute personne visée : obligation de rembourser tout avantage indûment reçu 

ou tout profit réalisé en contravention de la présente politique. 

En cas de manquement ayant entraîné un préjudice financier ou réputationnel à l'organisme, 

celui-ci se réserve le droit d'entreprendre tout recours civil ou de déposer toute plainte 

pénale que la loi prévoit afin de protéger ses intérêts et ceux de la communauté qu'il dessert. 

Article 21 – Révision 
Le présent document (code d'éthique et politique de gestion des conflits d'intérêts) est 

révisé : 

72. au moins tous les trois (3) ans, à compter de la date de son adoption; 

73. à la suite de tout changement législatif ou réglementaire significatif affectant les 

obligations de l'organisme; 

74. à la suite de tout changement organisationnel majeur (modification de la mission, 

restructuration, fusion); 

75. à la demande du conseil d'administration, lorsque les circonstances le justifient. 

Le comité de gouvernance, le cas échéant, ou la direction générale est responsable de piloter 

le processus de révision et de soumettre les modifications proposées au conseil 

d'administration pour approbation. 
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Article 22 – Entrée en vigueur 
Le présent document entre en vigueur à la date de son adoption par résolution du conseil 

d'administration de La Voix de l'Immigrant. 

À compter de son entrée en vigueur, le présent document remplace et annule toute 

disposition antérieure relative au code d'éthique et aux conflits d'intérêts, incluant l'ancien 

article 23 des règlements généraux. 
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ADOPTION ET SIGNATURES 
 

Résolution n° :  

Date d'adoption :  
 

Président(e) du conseil d'administration 

 

Nom : ___________________________________    Date : _______________ 

Secrétaire du conseil d'administration 

 

Nom : ___________________________________    Date : _______________ 

 

Document confidentiel – POL-ETH-2026-001 

LA VOIX DE L'IMMIGRANT | Code d'éthique et Politique de gestion des conflits d'intérêts 
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ANNEXES 
 

ANNEXE A – Formulaire de déclaration d'engagement 
au code d'éthique 

LA VOIX DE L'IMMIGRANT (LVI) 

Déclaration d'engagement au code d'éthique et à la politique de gestion des conflits 

d'intérêts 

Réf. : POL-ETH-2026-001 | Annexe A 

 
Champ Information 

Nom de famille  

Prénom  

Fonction au sein de l'organisme  

Date d'entrée en fonction  
 

DÉCLARATION 

Je, soussigné(e), déclare avoir pris connaissance du Code d'éthique et de la Politique de 

gestion des conflits d'intérêts de La Voix de l'Immigrant (réf. POL-ETH-2026-001). 

Je m'engage à respecter les principes, les valeurs et les règles qui y sont énoncés dans 

l'exercice de mes fonctions au sein de l'organisme. 

Je comprends que tout manquement aux dispositions du code d'éthique et de la politique 

de gestion des conflits d'intérêts peut entraîner des mesures proportionnelles à la gravité 

de la situation, conformément aux dispositions prévues aux articles 9 et 20 du document. 

Je reconnais que l'obligation de confidentialité prévue à l'article 5.6 survit à la cessation de 

mes fonctions. 
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Signature : Date : 

  
 

Ce formulaire dûment signé doit être remis à la direction générale et sera conservé au dossier 

de la personne déclarante. 
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ANNEXE B – Formulaire de déclaration annuelle 
d'intérêts 

LA VOIX DE L'IMMIGRANT (LVI) 

Déclaration annuelle d'intérêts 

Réf. : POL-ETH-2026-001 | Annexe B 

SECTION 1 – Identification 

 
Champ Information 

Nom complet  

Fonction au sein de LVI  

Date de la déclaration  

Période visée  
 

SECTION 2 – Fonctions et mandats dans d'autres organismes 

Indiquer toutes les fonctions, mandats ou engagements que vous détenez dans d'autres 

organismes, entreprises ou associations : 

 
Organisme / 
Entreprise 

Fonction occupée Date de début Date de fin (ou en 
cours) 

    

    

    

    
 

SECTION 3 – Intérêts financiers ou commerciaux pertinents 

Indiquer tout intérêt financier ou commercial, direct ou indirect, dans une entreprise ou une 

organisation susceptible de transiger avec LVI : 
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Entreprise / Organisation Nature de l'intérêt Valeur approximative ou 

pourcentage 

   

   

   
 

SECTION 4 – Liens familiaux ou personnels 

Indiquer tout lien familial ou personnel avec des membres du personnel, du conseil 

d'administration, des fournisseurs ou des partenaires de LVI susceptible de créer un conflit 

d'intérêts : 

 
Nom de la personne liée Nature du lien Fonction ou rôle vis-à-vis 

de LVI 

   

   

   
 

SECTION 5 – Autres situations à déclarer 

Indiquer toute autre situation susceptible de créer un conflit d'intérêts, réel, apparent ou 

potentiel : 

 
 

 

SECTION 6 – DÉCLARATION 

Je déclare que les informations ci-dessus sont exactes et complètes à ma connaissance. Je 

m'engage à signaler sans délai tout changement susceptible de modifier la présente 

déclaration, conformément à l'article 16.2 de la politique de gestion des conflits d'intérêts. 
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Signature : Date : 

  
 

Ce formulaire dûment signé doit être remis au secrétaire ou à la secrétaire du conseil 

d'administration et sera versé au registre confidentiel des conflits d'intérêts (article 18). 
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ANNEXE C – Formulaire de déclaration ponctuelle de 
conflit d'intérêts 

LA VOIX DE L'IMMIGRANT (LVI) 

Déclaration ponctuelle de conflit d'intérêts 

Réf. : POL-ETH-2026-001 | Annexe C 

 
Champ Information 

Nom complet  

Fonction au sein de LVI  

Date de la déclaration  
 

Nature du conflit d'intérêts 

Cocher la case applicable : 

 

☐ Conflit d'intérêts réel (art. 14.1) 

☐ Conflit d'intérêts apparent (art. 14.2) 

☐ Conflit d'intérêts potentiel (art. 14.3) 

 

Description de la situation 

Décrire en détail la nature du conflit d'intérêts, les personnes ou entités impliquées et les 

circonstances pertinentes : 

 
 

 

Mesures proposées 

Cocher la ou les mesures que vous proposez pour gérer ce conflit : 
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☐ Retrait des délibérations et du vote sur la question visée 

☐ Abstention de participer au dossier ou à la décision 

☐ Réaffectation du dossier à une autre personne 

☐ Autre mesure (préciser) : ___________________________________ 

 

DÉCLARATION 

Je déclare de bonne foi la situation décrite ci-dessus et m'engage à respecter les mesures 

qui seront déterminées par l'autorité compétente conformément à la procédure prévue à 

l'article 17 de la politique de gestion des conflits d'intérêts. 

 

 
Signature du ou de la déclarant(e) : Date : 

  
 

RÉSERVÉ À L'ADMINISTRATION 

 
Champ Information 

Date de réception  

Reçu par (nom et fonction)  

Mesures décidées  

Inscrit au registre ☐ Oui     ☐ Non     Date : _______________ 

Signature de l'autorité compétente  
 

Ce formulaire dûment complété est versé au registre confidentiel des conflits d'intérêts 

(article 18) et conservé pendant une période minimale de sept (7) ans. 

 

Document confidentiel – POL-ETH-2026-001 
 Préparé par Rebusol Intelligence Inc. (REBINTEL) – Mandat de gouvernance Axe 1 – Mars 2026 
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